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Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Les États membres veillent en outre à ce 
que, lorsqu’une demande ayant trait au 
statut de réfugié et/ou au statut conféré par 
la protection subsidiaire  est rejetée, la 
décision soit motivée en fait et en droit et 
que les possibilités de recours contre une 
décision négative soient communiquées par 
écrit. 

2. Les États membres veillent en outre à ce 
que, lorsqu'une demande ayant trait au 
statut de réfugié et/ou au statut conféré par 
la protection subsidiaire est rejetée ou 
accordée, la décision soit clairement 
motivée en fait et en droit et que les 
possibilités de recours contre une décision 
négative soient communiquées par écrit au 
moment où la décision est prise. Les États 
membres veillent à ce que le demandeur 
ait la possibilité de recevoir, à une adresse 
donnée, du courrier officiel concernant 
ces services. 

Or. en 

Justification 

Le demandeur doit avoir la possibilité de recevoir du courrier. Toutefois, en prévoyant une 

obligation de signature à la réception d'une décision, nous ouvrons la voie à des utilisations 

abusives du système. Pour ne pas recevoir une décision, il suffirait tout simplement que le 

demandeur soit absent ou refuse de signer à la réception de la décision en question. Dans le 

même temps, le présent amendement tend à garantir que les demandeurs disposent réellement 

d'une adresse aux fins de communications officielles.   

 
 


